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Mme Mouillard (président), président  
SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret, SCP Nicolaý, de Lanouvelle et Hannotin, avocat(s)  
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Sur le moyen unique :  
 
Vu les articles 38 et 323 du code des douanes, ensemble les articles 716-8-1 et 716-8-4 du code de la 
propriété intellectuelle ;  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu en matière de référé, qu'à la suite d'un contrôle effectué le 24 mai 
2016 dans les locaux de la société Innelec multimédia (la société Innelec), importatrice de matériels 
informatiques, l'administration des douanes lui a notifié, par procès-verbal du même jour, la retenue de 
manettes pour jeux vidéo, susceptibles de constituer des produits contrefaisant ceux commercialisés 
par la société Nintendo ; que celle-ci, par courriel du 3 juin 2016, a confirmé le caractère contrefaisant 
des produits retenus et demandé leur destruction ; que le 7 juin 2016, l'administration des douanes a 
procédé à la saisie des marchandises mises en retenue, puis notifié à la société Innelec un procès-
verbal d'infraction de détention irrégulière de marchandises ; que cette dernière a demandé en référé la 
mainlevée de cette saisie ;  
 
Attendu que pour confirmer l'ordonnance de mainlevée de la saisie, l'arrêt constate que la société 
Nintendo a confirmé le caractère contrefaisant des marchandises et en a demandé la destruction ; qu'il 
retient qu'en application de l'article L. 716-8 du code de la propriété intellectuelle, cette dernière 
disposait d'un délai de dix jours pour exercer une éventuelle action civile ou pénale, ce qu'elle n'a pas 
fait ; qu'il retient encore qu'à défaut pour cette dernière d'avoir agi dans le délai de dix jours ouvrables, 
la mesure de retenue était levée de plein droit et l'administration des douanes ne pouvait la maintenir et 
procéder à la saisie de ces mêmes marchandises, celle-ci trouvant son support nécessaire dans la 
mesure de retenue ;  
 
Qu'en statuant ainsi, alors que les faits d'importation de marchandises contrefaisantes caractérisent le 
délit douanier d'infraction d'importation sans déclaration de marchandises prohibées et autorisent 
l'administration des douanes à procéder à la saisie de ces marchandises, peu important que celles-ci 
aient été ou non préalablement retenues, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 juin 2017, entre les parties, par la 
cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée 
;  
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Condamne la société Innelec multimédia aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande et la condamne à payer au ministre de 
l'action et des comptes publics, au directeur général des douanes et droits indirects, au directeur de la 
direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières et au contrôleur principal des douanes 
et droits indirects la somme globale de 3 000 euros ;  
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 
pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du sept mai deux mille dix-neuf.  
 
 
 


